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11		 Jean	Carbonnier,	Sociologie du juridique,	Paris	1978,	p.	203	;	Charles-Albert	
Morand,	Le droit néo-moderne des politiques publiques,	Paris	1999,	p.	24	s.
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Kodifikationen,	Tübingen	2004,	p.	17	ss	et	40	ss.
14		 François-René	de	Chateaubriand,	De la monarchie selon la charte,	Imprimerie	




II. La qualité de la loi : une notion vague et polysémique
Si	 la	 critique	est	aisée,	 comme	chacun	 le	 sait,	 sa	 synthèse	 en	matière	
de	(mauvaise)	qualité	des	lois	 l’est	beaucoup	moins,	car	elle	porte	sur	
des	points	aussi	différents	que	 l’inflation	 législative 1,	 la	concurrence	
des	actes	non	obligatoires	susceptibles	de	déployer	parfois	plus	d’effets	
concrets	que	la	loi1,	la	prise	de	conscience	d’une	normativité	graduelle 17,	






lors	de	connaître	 la	définition	retenue.	La	 réponse	 sera	 radicalement	
1		 Pour	une	perspective	historique	montrant	la	persistance	de	la	thématique	de	l’in-
flation	 législative,	 voir	 Bernd	Mertens,	Gesetzgebungskunst im Zeitalter der 
Kodifikationen,	Tübingen	2004,	p.	17	et	40	ss.	Pour	une	bibliographie	sur	l’in-
flation	législative,	voir	Roland	Drago,	dir.,	La confection de la loi,	Paris,	PUF,	
200,	p.	238.	
1		 Alexandre	Flückiger,	«	Régulation,	dérégulation,	autorégulation	:	 l’émergence	
des	 actes	 étatiques	 non	 obligatoires	»,	Rapport	 à	 la	 Société	 suisse	 des	 juristes,	
Revue de droit suisse,	II,	2004,	p.	224	ss.
17		 Idem, p.	234	ss.
18		 Charles-Albert	Morand,	Le droit néo-moderne des politiques publiques,	Paris	
1999,	p.	17	s.	et	181	s.	;	Eric	Millard,	Théorie générale du droit,	Paris	200,	
p.	111	ss.
19		 Voir	en	droit	suisse	l’article	170	de	la	Constitution	fédérale	qui	prévoit	une	éva-
luation	de	 l’efficacité	des	 lois	notamment	 (Dossier	 spécial	 «	Politik	und	Evalua-
tion	»	 in	:	 LeGes	 200/1	;	 Alexandre	 Flückiger,	 «	L’évaluation	 législative	 ou	
























en	doctrine 21	mais	 en	 se	 limitant	 à	deux	 sources	officielles,	 l’une	 en	
droit	communautaire,	l’autre	en	droit	suisse.
Le	droit	 communautaire	offre	en	effet	un	bon	panorama.	Selon	 l’Ac-
cord interinstitutionnel « Mieux légiférer »	du	1	décembre	200322	et,	
pour	 l’aspect	 plus	 spécifiquement	 rédactionnel,	 selon	 l’Accord inter-
institutionnel sur les lignes directrices communes relatives à la qua-






pacité	de	 la	 loi	d’agir	sur	 les	 faits,	sont	 l’efficacité,	mesurée	par	 l’éva-
luation28,	et	 la	simplicité	de	 l’action	étatique 29.	Les	critères	de	qualité	
21		 Parmi	d’autres,	 voir	Luzius	Mader,	«	Regulierung,	Deregulierung,	Selbstregu-
lierung	:	Anmerkungen	 aus	 legistischer	 Sicht	»,	Revue de droit suisse	 2004	 II,	















On	retrouve,	sous	la	plume	du	Conseil	fédéral	motivant	le	projet de loi 
























32		 Le	 critère	de	 la	précision	n’est	mentionné	que	dans	 l’Accord	 relatif	 à	 la	qualité	
rédactionnelle	(ch.	1)	et	non	dans	l’Accord	«	Mieux	légiférer	».
33		 Accord	«	Mieux	légiférer	»,	ch.	3.
34		 FF	 2007	 794,	 s’inspirant	 de	 Luzius	 Mader,	 «	Regulierung,	 Deregulierung,	









































l’information	[Cahiers du Conseil constitutionnel no 21,	rubrique	jurisprudence]).	













ou	 la	 commission	parlementaire	de	 rédaction,	 voir	 l’avis	du	Conseil	 fédéral	 in	:	
FF	2007	810	s.
44		 Conseil	d’Etat,	Rapport public 2006,	p.	319	ss	;	Service	des	études	juridiques	du	
Sénat,	La qualité de la loi,	note	de	synthèse	no	3,	Paris	septembre	2007,	p.	1	ss.
4		 Voir	en	droit	communautaire	:	la	consolidation	est	le	fait	de	regrouper	un	acte	lé-
gislatif	de	base	et	toutes	ses	modifications	dans	un	même	texte	;	la	refonte	consiste	










































ments) 3,	par	 le	recours	à	de	nouveaux	types	de	 législations	plus	per-
méables	à	l’évolution	et	aux	changements	environnementaux,	sociaux	
ou	 économiques	 (législations	 expérimentales 4,	 lois	 Damoclès ,	 lois	
coucher	de	soleil ).
B. La mise en œuvre des méthodes : un bilan mitigé
1. Les aspects juridiques et légistiques
Si	la	montée	en	force	du	contrôle	de	constitutionnalité	et	de	conventio-
nalité	des	lois	a	permis	de	mettre	en	œuvre	le	pilier	juridique	de	l’amé-




tique	de	celles-ci	(Gesetz zur Einrichtung eines Nationalen Normenkontrollrates	
du	14	août	200).
0		 Voir	Paul	Richli,	Interdisziplinäre Daumenregeln für eine faire Rechtsetzung : 
ein Beitrag zur Rechtsetzungslehre im liberalen sozial und ökologisch orientierten 
Rechtsstaat,	Bâle,	etc.	2000.
1		 Peter	Noll,	Gesetzgebungslehre,	Reinbek	bei	Hamburg	1973,	p.	72	ss.
2		 Georg	Müller,	Elemente einer Rechtssetzungslehre,	2e	éd.,	Zurich,	etc.	200,	
ch.	1044	ss.
3		 Voir	les	actes	du	présent	colloque,	p.	41	ss.
4		 Voir	Charles-Albert	Morand,	Evaluation législative et lois expérimentales,	Aix-
en-Provence	1993	;	Mathieu,	La loi,	Dalloz,	Paris,	2e	éd.,	2004,	p.	12	ss.
		 Alexandre	Flückiger,	«	La	loi	Damoclès	»,	in	:	Mélanges en l’honneur de Pierre 
Moor	:	 théorie du droit, droit administratif, organisation du territoire,	 Berne	
200,	p.	233	ss.
		 Bertil	Cottier,	«	Les	 ‹	sunset laws	›	:	des	 lois	 expérimentales	à	 la	mode	améri-


























Thévenoz	(éd.),	Le	 législateur	et	 le	droit	privé,	Mélanges	en	 l’honneur	de	Gilles	
Petitpierre,	2007,	p.	123	ss.
0		 C’est	 le	 terme	utilisé	par	 le	Conseil	d’Etat	 français	qui	propose	de	revenir	à	un	
meilleur	 usage	 du	 droit	 d’amendement	 (Conseil	 d’Etat,	 Rapport	 public	 200,	
p.	2	ss	et	319	ss	;	voir	également	également	Service	des	études	juridiques	du	Sé-


























2. La simplification du droit
Les	velléités	de	simplifier	le	droit	et	de	procéder	à	son	élagage 	donnent	
quant	 à	 elles	 des	 résultats	 plutôt	mitigés	 à	notre	 avis	:	 certes	 des	 lois	
obsolètes	sont	abrogées,	et	des	erreurs	souvent	mineures	sont	corrigées,	






































tion	de	 l’efficacité	des	mesures	prises	par	 la	Confédération	 sur	 lequel	
le	Parlement	doit	veiller	(art.	170	Cst.)	constitue	en	Suisse	un	tournant	
symbolique	majeur 9.	La	 loi	avait	déjà	préparé	 le	 terrain	en	adoptant	
sporadiquement	un	certain	nombre	de	clauses	d’évaluation70.	Même	le	






8		 Sur	cette	proposition,	voir	Charles-Albert	Morand,	Le droit néo-moderne des 
politiques publiques,	Paris	1999,	p.	43.
9		 En	Suisse,	voir	l’article	170	Cst.	:	«	L’Assemblée	fédérale	veille	à	ce	que	l’efficacité	
des	mesures	prises	par	 la	Confédération	 fasse	 l’objet	d’une	évaluation.	»	 (Office	
fédéral	de	la	justice,	Efficacité des mesures prises par la Confédération : proposi-
tions de mise en œuvre de l’art. 170 de la Constitution fédérale dans le contexte 




de	 l’Office	 fédéral	de	 la	 justice	 (www.ofj.admin.ch,	onglet	:	 thèmes,	 rubrique	:	
documentation,	sous-rubrique	:	documentation	;	état	au	30	juillet	2007,	consulté	
le	27	septembre	2007).















de	 rendre	«	le	 droit	 obscur,	 instable	 et,	 finalement,	 injuste	»	par	une	
circulaire	du	Premier	ministre	prévoyant	que	 les	projets	de	 loi	 et	 les	







































tion	préalable	de	 l’impact	de	 la	 réforme	»7.	Ce	 faisant,	 le	 législateur	
















situation	 idéale,	 et	 rarement	 atteinte	 en	pratique,	 de	 l’existence	d’ob-
jectifs	précis	 et	non	contradictoires.	En	pensant	autrement	 la	notion	
d’efficacité,	en	s’écartant	du	schéma	fin-moyens,	 l’évaluation	ne	serait	
















IV. Les enjeux de la notion de qualité législative  
et le risque de son instrumentalisation
















79		 Jean-Daniel	Delley,	«	Du	miroir	 tendu	au	miroir	 tenu	:	 l’administration	 face	 à	
l’obligation	d’évaluer	»,	in	:	Jean	Kellerhals	/	Dominique	Manaï	/	Robert	Roth,	
Pour un droit pluriel : études offertes au professeur Jean-François Perrin,	Genève,	
Bâle	[etc.]	2002,	p.	303	ss.
































citoyens	 (Huber,	 Eugène,	Code civil suisse : exposé des motifs,	 Berne	 1901,	
p.	10	s).






























Charles-Albert	Morand	(éd.),	Légistique formelle et matérielle – Formal and 
material legistic,	 Presses	universitaires	d’Aix-Marseille,	Aix-en-Provence,	1999,	
p.	117.	Sur	 la	nécessité	d’une	perspective	pluridisciplinaire	en	matière	de	 légifé-
ration,	voir	Paul	Richli,	Interdisziplinäre Daumenregeln für eine faire Recht-






91		 Charles-Albert	Morand,	Le droit néo-moderne des politiques publiques,	Paris	




E. La concurrence entre pouvoirs
La	concurrence	entre	pouvoirs	 est	 également	en	 jeu,	qu’il	 s’agisse	de	
légistique	formelle	lorsqu’une	rédaction	lâche	est	préconisée	pour	aug-
menter	 la	marge	 de	 liberté	 décisionnelle	 de	 l’administration	ou	qu’il	
s’agisse	de	 légistique	matérielle	 lorsqu’une	maîtrise	de	 l’évaluation	 lé-
gislative	est	revendiquée	par	le	parlement	pour	asseoir	son	emprise	sur	
le	 gouvernement	 comme	 l’exemple	 français	 l’illustre.	La	proposition	
d’introduire	une	obligation	constitutionnelle	d’évaluation	législative	à	
l’article	34	de	la	Constitution	française	–	«	Le	Parlement	vote	la	loi.	Il	





F. La qualité « juridique »
La	mise	en	évidence	de	la	qualité	juridique	de	la	loi	(constitutionnalité,	
respect	du	droit	international),	comme	le	fait	le	Conseil	fédéral	dans	sa	













en	matière	de	droits	de	 l’homme.	 (art.	139	al.	2	Cst.).	Mais	si	 le	peuple	accepte	









G. Les critères politiques
Les	critères	de	qualité	peuvent	également	être	définis	de	façon	à	atteindre	
un	but	purement	politique.	Tel	 est	 le	 cas	des	Principes directeurs de 





échéant,	 la	portée,	 l’efficacité	 et	 la	mise	 en	œuvre	de	 la	politique	de	














de	définition	une	ouverture	 polysémique	 sans	 limite	 de	 la	 notion	de	
qualité	législative.
9		 Voir	également	la	Recommandation de 1995 du Conseil de l’OCDE concernant 




tenu	à	 la	 fois	de	 la	répartition	des	effets	dans	 l’ensemble	de	 la	collectivité	et	de	
l’impact	économique,	environnemental	et	social	;	(iv)	engendrer	le	moins	possible	
de	coûts	 et	de	distorsions	 sur	 le	marché	;	 (v)	promouvoir	 l’innovation	au	moyen	
des	mécanismes	d’incitation	du	marché	et	d’approches	fondées	sur	des	objectifs	;	
(vi)	être	claire,	simple	et	pratique	pour	les	utilisateurs	;	(vii)	être	cohérente	avec	les	










permettre	 tant	à	 l’individu	qu’à	 l’entreprise	–	et	même	à	 l’administra-	
tion	(!)	–	de	retrouver	une	liberté	dont	la	loi	s’est	progressivement	ac-
caparée.	Le	Conseil	 fédéral	 vient	par	 exemple	de	 le	 reconnaître	dans	
son	message	relatif	à	une	mise	à	jour	formelle	du	droit	fédéral	pour	qui	
la	«	prolifération	législative	»	limite	non	seulement	«	la	liberté	d’action	
des	 citoyens	»,	 la	«	liberté	d’entreprendre	»	mais	d’abord	 celle	de	 l’ad-
ministration	dont	la	marge	de	manœuvre	décisionnelle	serait	devenue	














à	 jour	 formelle	du	droit	 fédéral	doit	à	notre	avis	être	qualifié	de	 très	
















La	question	pourrait	 cependant	 être	analysée	 sous	un	autre	angle	 et	
la	 tentation	de	 faire	de	 la	«	loi	 rare	»	un	 idéal	 légistique	apparaîtrait	
alors	 comme	une	 instrumentalisation	 de	 la	 discipline	 au	profit	 d’une	
dé-judiciarisation	de	la	société	et	plus	généralement	de	la	reprivatisation	




tion	de	 la	 loi	se	 traduira	 immanquablement	par	une	complexification	
au	niveau	de	l’application	concrète	par	les	autorités	administratives	ou	
judiciaires,	amplifiant	d’autant	le	problème.	Tout	le	droit	ne	se	trouve	














102		 François	Ost	/	Michel	van	de	Kerchove,	De la pyramide au réseau ? Pour une 
théorie dialectique du droit,	Bruxelles,	Facultés	Universitaires	Saint-Louis, 2002	;	
Jacques	Chevallier,	L’Etat post-moderne,	Paris,	LGDJ/MSH,	Coll.	Droit	 et	
société	/	Série	politique,	2003,	p.	89	ss	;	Charles-Albert	Morand,	Le droit néo-
 moderne des politiques publiques,	Paris	1999	;	André-Jean	Arnaud,	«	La	régula-
tion	par	le	droit	en	contexte	globalisé	»,	J.	Commaille	/	B.	Jobert,	dir.,	Les mé-
tamorphoses de la régulation politique,	Paris,	1998,	p.	147	ss	;	Helmut	Willke,	





droit	en	vigueur	»103	comme	il	 l’affirme	;	celle	des	 textes	de	 loi	à	 la	ri-
gueur,	mais	certainement	pas	celle	du	droit	! 104	
I. Les limites de la légistique formelle




















le	 caractère	plutôt	vague	et	 indéterminé	de	certaines	d’entre	 elles	qui	
se	rapprochent	parfois	plus	de	slogans	politiques	que	de	principes	 ju-
ridiques	à	 l’exemple	de	 la	simplicité,	un	 idéal	 totalement	 illusoire,	un	
103		 FF	2007	797.
104		 Sur	la	différence	entre	la	connaissance	du	droit	et	celle	de	ses	sources,	ou	de	cer-













loi	 simple	 sera	évoquée	pour	contrer	 l’emprise	d’une	 législation	euro-
péenne	perçue	comme	trop	technocratique	et	compliquée	alors	qu’une	
loi	 efficace,	 impliquant	 une	 évaluation	 et	 une	ouverture	 plus	 grande	
aux	sciences	humaines,	sera	considérée	comme	une	opportunité	pour	
ceux	qui	estiment	que	la	législation	est	une	chose	trop	importante	pour	
être	confiée	aux	seuls	juristes,	perdant	par	là	leur	monopole	en	matière	
d’expertise	législative.
Prise	sous	son	aspect	strictement	juridique,	la	qualité	de	la	loi	n’a	pas	
encore	atteint	son	apogée	en	droit	fédéral	helvétique	(contrôle	de	consti-
tutionnalité	 limité,	mécanismes	de	respect	du	droit	 international	per-
fectibles).	Du	point	de	vue	de	la	légistique	formelle	en	revanche,	le	droit	
fédéral,	ainsi	qu’en	règle	générale	le	droit	cantonal,	ont	très	tôt	pris	leur	
parti	en	faveur	d’une	rédaction	plutôt	abordable,	concise	et	compréhen-
sible	en	comparaison	 internationale.	Le	développement	de	 l’initiative	
parlementaire,	la	gestion	des	amendements	en	parlement	et	l’absence	de	
contrôle	légistique	des	initiatives	populaires	constituent	en	revanche	des	
éléments	auxquels	les	législateurs	eux-mêmes,	ainsi	que	les	constituants,	
devraient	porter	une	plus	grande	attention	sous	l’angle	légistique.	
Enfin,	on	soulignera	qu’avec	l’essor	des	politiques	publiques	au	XXe	siècle,	
la	bonne	 loi	n’est	plus	nécessairement	celle	qui	est	bien	rédigée,	mais	
celle	qui,	en	fonction	de	ses objectifs,	produit	des	effets	sur	la	société	
et	l’environnement.	Le	développement	de	dispositifs	d’évaluation	légis-
lative	doit	être	poursuivi,	plus	spécialement	sur	le	plan	cantonal	s’agis-
sant	du	droit	suisse.	Une	attention	particulière	doit	être	apportée	dans	
ce	cadre	à	l’instauration	de	mécanismes	démocratiques	impliquant	les	
citoyens	et	les	politiques	pour	éviter	une	technocratisation	de	la	disci-
pline,	tout	en	rappelant	que	l’évaluation	n’est	pas	un	outil	de	contrôle	
au	sens	strict,	mais	un	instrument	constructif	d’aide	à	la	conception	de	
politiques	publiques	et	des	lois	qui	les	sous-tendent.
